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Chasse aux chômeurs

BBravo !

Pour 2010, les chômeurs dé-
cernent le “Prix du plus mauvais 
public” à Sabine Laruelle, ministre 
MR de l’Agriculture et des Classes 
moyennes, qui a déclaré : “Deman-
der la limitation des allocations de 
chômage dans le temps, cela fait 
sympa dans les meetings.” A

“Contrairement à la croyance lar-
gement répandue, la Wallonie n’est 
pas laxiste avec ses chômeurs” B : 
64 % des sanctionnés proviennent 
de cette région ! Dans la catégorie 
“Je jure solennellement de ne 
jamais voter pour lui”, la palme re-

vient à André Antoine, ministre cdH 
de l’Emploi. Il se voit récompenser 
pour le rôle de premier plan qu’il 
s’enorgueillit de jouer en matière 
de répression des demandeurs 
d’emploi wallons.

Hors catégorie…
Dans le rôle du “gendarme”, un 
prix spécial est également accordé 

aux “facilitateurs” de l’ONEm, qui 
ont parfaitement réussi à entrer 
dans la peau du personnage. Néan-
moins, cette fois encore, c’est 
l’Office national de l’emploi qui se 

voit couronner par le public qu’il 
convoque, pour l’ensemble de son 
œuvre et comme acteur incontour-
nable de la chasse aux chômeurs.

Qui aide bien, 
chasse si bien…
Initialement, les promoteurs du 
plan ACR propageaient l’idée qu’un 
contrôle plus strict constituerait un 

coup de pouce pour les chômeurs. 
On entendait ici et là des : “On ne 
vous abandonnera pas, on vous 
garde à l’œil.” Les partisans de 
la mesure, entrée en vigueur en 
2004, se voulaient rassurants : 
“Les entretiens périodiques menés 
par les facilitateurs, c’est l’admi-
nistration régulière d’une petite 
décharge… qui permet de vous 
maintenir en alerte, à l’affût, dans 
les starting-blocks pour bondir sur 
chaque offre d’emploi disponible.”

Coup de pouce 
ou coup de poing ?
Mais au fil des ans, les effets du 
programme ont laissé apparaître 
une réalité bien plus crue : les 
interrogatoires à l’ONEm s’assimi-
lent à des séances d’électrochocs ! 
Un coup de pouce ? L’image est 
vendeuse. Pourtant, la décision 
du contrôleur s’apparente trop 
souvent à un uppercut porté au 
menton du chômeur.

Posez la question aux dizaines de 
milliers de chercheurs d’emploi pri-
vés de leurs ressources financières 
à cause du plan Vandenbroucke, ils 
vous diront si ce point de vue est 
excessif… Et si vous estimez leurs 
avis trop partiaux, jugez par vous-
mêmes en consultant ces quelques 
chiffres.

Parti pris ?
Au moment où certains se réjouis-
sent d’une baisse ponctuelle des 
sanctions prononcées à l’encontre 
des chômeurs, le plan d’activation 
du comportement de recherche 
fait sa 114 963e victime !

À l’ONEm, on pousse un grand 
“ouf” de soulagement. Pour la pre-
mière fois en sept ans, le nombre 
de chômeurs pénalisés a baissé. 
Plus précisément, si l’on compare 
les chiffres du premier semestre 
2010 à ceux des six premiers mois 
de 2009, on constate notamment 

100 000 
victimes !

Le plan d’activation du comportement de recherche 
d’emploi, le plan ACR, a atteint son rythme de croisière. 
Tout est désormais sous contrôle : chaque mois, plus de 
1 000 chômeurs se voient retirer l’intégralité de leurs 
revenus de remplacement !

Daniel Flinker
CSCE/

Le chômage devrait 
être coté en bourse. 
C’est la seule courbe  
qui ne cesse de monter !” 
Christophe Alévêque est super rebelle.
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une diminution de 5,3 % du nombre 
de demandeurs d’emploi dont les 
allocations ont été suspendues 
durant quatre mois. Les exclusions 
définitives ont, quant à elle, reculé 
de 17,28 %.
“C’est encourageant !” s’exclame-
t-on à l’ONEm… De la même 
manière que certains politiciens 
s’enthousiasment des moindres ré-
gressions du taux de chômage C 
pour masquer leur incapacité à 
résoudre un problème structu-
rel D, l’ONEm pointe aujourd’hui un 
épiphénomène afin d’éviter que l’on 
s’interroge plus avant sur la réalité 
de la chasse aux chômeurs.

L’addition
En effet, en quoi est-il encoura-
geant d’apprendre qu’au cours des 
six premiers mois de 2010, 6 243 
personnes ont été suspendues 
(3 720) ou définitivement exclues 
(2 523) du droit aux allocations ? En 
fait, depuis 2004, ce ne sont pas 
moins de 44 122 chômeurs qui 
ont été sanctionnés de la sorte ; 
un chiffre grimpant à 101 479 
unités si l’on prend en considéra-
tion les allocataires ayant subi une 
suspension révocable sur base 
de l’article 70 (non-présentation 
à un entretien). Des statistiques 
qui ne tiennent même pas compte 

des 13 484 demandeurs d’emploi 
s’étant vu réduire leurs allocations 
pendant quatre mois.

115 000 profiteurs ?
Comment se satisfaire d’un 
bilan démontrant que traquer les 
chômeurs fait désormais partie 
intégrante des mécanismes de 
“sécurité sociale” ? D’après les 
chiffres de l’ONEm (des données 
dépendant de l’organisme juge et 
partie dans ce domaine), près de 
115 000 chômeurs ont d’ores et 
déjà été punis depuis l’introduction 
du plan ACR. Comment admettre 
que la répression des plus ➔
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P
vulnérables soit à présent 

profondément enracinée au cœur 
de l’État social ? Chaque mois, 
plus d’un millier de citoyens sont 
totalement spoliés de leurs faibles 
allocations.

Travaux forcés
Non, il ne s’agit pas de nouvelles peines infligées 
à des délinquants… Les gouvernements irlandais 
et britannique entendent désormais obliger les 
chômeurs à travailler gratuitement, sous peine 
de se voir refuser le droit à la protection sociale ! 
Ainsi, en Angleterre, sous prétexte de lutte 
contre l’assistanat, la fraude et afin de maintenir 
l’employabilité des demandeurs d’emploi, un 
nouveau “contrat” va être conclu avec 1,4 mil-
lion de chômeurs de longue durée, contraints, 
pour continuer à percevoir des allocations 
s’élevant à 75 euros par semaine, d’effectuer 
30 heures de travail bénévole mensuel, comme 
le ramassage des ordures ou le balayage des 
parcs. Une idée qui ravit le MR !
Le député-bourgmestre libéral de Bièvre, David 
Clarinval, envisage de déposer à la Chambre un 
texte pour conditionner l’octroi des allocations 
de chômage à la prestation gratuite d’un travail 
en faveur de la collectivité. “Les communes ont 
un grand besoin de travailleurs bénévoles pour 

balayer les voiries, entretenir les bas-côtés, 
aider les cuisiniers des restaurants de collec-
tivités ou encore le covoiturage des seniors” 
rappelle-t-il.
Claude Rolin, le secrétaire général de la CSC, a 
réagi : “Ce type de mesure ressemble presque 
au service de travail obligatoire que nous avons 
connu par le passé. Nous y sommes opposés.” 
De plus, l’application de ce principe risque de 
casser l’emploi dans les services publics. “Les 
gens seront licenciés à cause des tâches effec-
tuées par les bénévoles”, analyse le syndica-
liste F.
Le MR se positionne en faveur de la version la 
plus répressive de l’activation des chômeurs : le 
“workfare made in England”, une combinaison 
de travaux forcés gratuits et de contrôles stricts 
restreignant l’obtention d’allocations de misère… 
une manière radicale de faire fondre à la fois les 
chiffres du chômage et les droits des travailleurs 
avec ou sans emploi.

Chômeurs KO ! Il est inacceptable 
qu’en moins de sept ans, la chasse 
aux chômeurs ait fait plus de 
100 000 victimes E !

Casser le contrat !
Dans le dossier qui suit, nous 
allons nous atteler à déconstruire 
l’un des instruments centraux de la 
chasse aux chômeurs. Le “contrat” 
que le chômeur est contraint de 

signer avec l’ONEm participerait 
à améliorer son employabilité, les 
capacités dont il a besoin pour 
atteindre le marché de l’emploi. 
Or, la sociologue Delphine Masset, 
en synthétisant les points de vue 
des cours et tribunaux au sujet du 
“contrat d’activation” G, démontre 
que cet outil est incapable de 
répondre aux objectifs que ses 
créateurs lui ont assignés ! n

A Van de Woestyne F., Buxant M., Il faut 
donner un destin aux francophones. Dispo-
nible sur : http://www.lalibre.be/actu/elec-
tions-2010/article/609883/il-faut-donner-
un-destin-aux-francophones.html (consulté 
le 02-12-2010)
À remarquer que Daniel Bacquelaine se 
positionne comme un candidat sérieux pour 
notre palmarès 2011 quand il déclare, en 
écho à sa camarade libérale : “Le chômage 
ne peut plus être un plan de carrière. […] 
Après une certaine période, une dégressivité 
des allocations doit être organisée.”
In : Rocour V., D. Bacquelaine : “Je me 
présente comme candidat-militant.” 
Disponible sur : http://www.lalibre.be/actu/
belgique/article/633949/d-bacquelaine-je-
me-presente-comme-candidat-militant.html 
(consulté le 18-01-2011)

B Belga, 20 582 chômeurs wallons sanc-
tionnés. Disponible sur :
http://www.7sur7.be/7s7/
fr/1502/Belgique/article/
detail/1171097/2010/10/18/20-582-cho-
meurs-wallons-sanctionnes.dhtml (consulté 
le 18-10-2010)

C Voir par exemple l’interview d’André 
Antoine in : Rocour V., J’ai refusé de passer 
pour le ministre du chômage. Disponible 
sur :
http://www.lalibre.be/actu/belgique/
article/621923/j-ai-refuse-de-passer-pour-
le-ministre-du-chomage.html (consulté le 
08-11-2010)

D Pour tempérer l’enthousiasme du ministre 
Antoine (dont le taux -officiel- de chômage 
flirte avec les 14 %), voir par exemple : 
Defeyt P., Marché du travail wallon : ne pas 
se réjouir trop vite. Disponible sur :
http://www.econospheres.be/spip.
php?article145 (consulté le 17-01-2011)

Pour constater l’inexorable progression du 
chômage en Belgique sur plusieurs décen-
nies (en dépit de l’introduction d’une myriade 
de plans d’activation tels Rosetta, Activa, 
PTP, SINE…) et afin de s’interroger sur la 
notion même de chômage, voir notamment : 
Defeyt P., Quelques surprises macroécono-
miques, janvier 2010. Disponible sur :
http://www.discriminator.be/?p=1734 
(consulté le 16-12-2010)

E Tous les chiffres présentés dans cet 
article peuvent être consultés dans ONEm, 
Activation du comportement de recherche 
d’emploi, Situation au 30 juin 2010, pp. 
13-16.

F Le MR veut faire travailler bénévole-
ment les chômeurs : qu’en pensez-vous ? 
Disponible sur : http://www.lameuse.be/
politique/2010-11-10/le-mr-veut-faire-tra-
vailler-benevolement-les-chomeurs-822783.
shtml (consulté le 30-11-2010)

G Cette analyse sera précédée de prises de 
parole de chômeurs à ce propos.

➔


